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Communiqué FSU : Halte au blocus de Gaza : la Flottille de la liberté doit passer !

Communiqué FSU du 2 août 2018.

Ce dimanche 29 juillet, l'Awda, navire amiral de la flottille partie cette année de Suède et de
Norvège, a été intercepté par la marine israélienne, et détourné vers le port israélien
d'Ashdod. Son équipage et ses passagers ont été arrêtés et sont actuellement détenus en
Israël.

Après Salah Hamouri détenu sans procès depuis de nombreux mois, c'est Sarah Katz, membre de l'équipage de
l'Awda, citoyenne française également, qui a été emprisonnée en Israël, et depuis peu libérée. Pour ces deux
situations, le silence du gouvernement est assourdissant et la protection consulaire absente.

 La Flottille doit passer. L'Awda doit être restituée pour pouvoir aller à Gaza, et son équipage et ses passagers
doivent être libérés.

 Et la « Freedom », le voilier qui va la suivre dans quelques heures, ne doit pas faire l'objet d'un acte similaire.

 La FSU, membre du collectif pour une paix juste et durable entre Palestiniens et Israéliens, demande au
gouvernement français d'agir dans ce sens, de toute urgence et publiquement, en prélude à une indispensable
intervention, ferme et assortie de sanctions, pour la levée du blocus de Gaza.

 Le gouvernement français doit agir pour que cesse le scandale que constitue ce blocus.

 Il est temps que la communauté internationale s'exprime avec force et rappelle Israël à ses devoirs. Elle ne doit pas
laisser indéfiniment son gouvernement et son armée agir et violer le droit international en toute impunité. Cela passe
aussi par l'arrêt de toute coopération économique jusqu'à ce qu'Israël respecte enfin le droit international et s'y
soumette.
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